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N° 22 LE PREFET, Commissaire de la République 
-22-434 du Département de l'Isère, 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

VU la Loi n° 76-663 du 19 Juillet 1976 relative aux Installations 

Classées pour la Protection de l'Environnement, modifié; 

VU le Décret n° 53-578 du 20 Mai 1953 modifié: 

VU le Décret n° 77-1133 du 21 Septembre 1977 pris pour l'application 

de la loi précitée, modifié; 

VU le dossier présenté par la-S.A.R.L. FAVRETTO-BROCANTE VOITURES à 
ECHIROLLES, à l'effet d'obtenir l'autorisation d'exploiter à *ECHIROLLES, 
10, Avenue Victor Hugo, un dépôt de véhicules hors d'usage et la brocante 

de pièces détachées d'occasion; 

VU l'avis de l'Inspecteur des Installations Classées en date du 

H Mars 1987: 

VU l'arrêté d'ouverture d'enquête n2 87-1618 en date du 21 Avril 
1987; 

VU le procès-verbal de l'enquête publique ouverte le 25 Mai 1987 

et close le 25 Juin 1987 à ECHIROLLES et les certificats d'affichage; 

VU le mémoire en réponse fourni par le requérant en date du 27 
Juin 1987; 

VU l'avis de M. Henri ODDOU, Commissaire-enquêteur en date du 

29 Juin 1987; 

VU l'avis du Conseil Municipal d'ECHIROLLES en date du 12 Juin 1987; 

VU l'avis du Délégué Régional à l'Architecture et à l'Environnement 
de la Région RHONE-ALPES en date du 1er Avril 1987; 

VU l'avis du Directeur départemental de l'Agriculture et de la Forêt 
en date du 15 Avril 1987; 

VU l'avis du Directeur départemental du Travail et de l'Emploi en 
date du 7 Mai 1987; 

VU l'avis du Directeur départemental des Services d'Incendie et de 

Secours en date du 12 Mai 1987; 

VU l'avis du Directeur départemental des Affaires Sanitaires et 
Sociales en date du 13 Mai 1987; 
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2. 

VU l'avis du Directeur départemental de l'Equipement en date du 

2 Juin 1987; 

VU l'avis départemental du S.I.A.C.E.D. et P.C. en date du 2 Juiilet 

1987; 

VU la lettre en date du 21 Août 1987 invitant le demandeur à se faire 

entendre par le Conseil Départemental d'Hygiène et lui communiquant les 

propositions de l'inspecteur des Installations Clasées; 

VU l'avis du Conseil Départemental d'Hygiène en date du 3 Septembre 

1987; 

15.487 VU la lettre en date du Vs ours Lt communiquant au 

requérant le projet d'arrêté statuant sur sa demande; 

VU la réponse du pétitionnaire en date du . 1387 
CONSIDERANT que l'établissement. projeté est soumis à autorisation 

pour l'activité visée sous le n® 286 des rubriques de la nomenclature, 

  

ARRETE : 

ARTICLE ler - La Société FAVRETTO-BROCANTE DE VOITURES est autorisée 

% exploiter à ECHIROLLES, 10, Avenue Victor Hugo, un dépôt de véhicules 

hors d'usage et vendre des pièces détachées d'occasion, 

ARTICLE 2 - L'établissement sera exploité conformément aux prescrip- 

tions particulières ci-annexées relatives à l'activité n° 286 

soumise à autorisation, 

ARTICLE 3 - L'exploitant devra en outre se conformer strictement aux 

dispositions édictées par le Livre II du Code du Travail et aux décrets 

réglementaires et arrêtés pris pour son application dans l'intérêt de 

l'hygiène et de la sécurité des Travailleurs, notamment au décret du 

10 Juillet 1913 visant les mesures générales de protection et de 

salubrité, 

ARTICLE 4 = L'Etablissement devra être ouvert dans le délai de trois 

années "À partir de la notification. Dans le cas contraire, le permis- 

sionnaire avisera le Préfet par lettre recommandée, en indiquant, le cas 

échéant, les raisons de force majeure qui seraient de nature à expliquer 

ce retard. Il en sera de même s'il veut reprendre son exploitation après 

une interruption de deux années consécutives, 

ARTICLE 5 -… Le permissionnaire sera tenu, en outre, de se conformer à 

Toutes Tes mesures que l'Administration croira devoir lui imposer ulté- 

rieurement dans l'intérêt de la sécurité et de la salubrité publiques, 

sans qu'il puisse prétendre à aucun dédommagement. 
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3° 

ARTICLE 6 - La présente autorisation ne dispense pas le bénéficiaire de 

satisfaire, le cas échéant, aux prescriptions de la réglementation en 

vigueur en matière de voirie et de permis de construire. 

ARTICLE 7 - Tout exercice d'une activité nouvelle classée, tout 

transfert dans un autre emplacement, toute transformation, toute exten- 

sion de l'exploitation devra faire l'objet d'une demande préalable d'au- 

torisation au Préfet. De même en cas de cessation d'activité l'exploitant 

est tenu d'en faire la déclaration dans un délai de 30 jours au Préfet, 

Commissaire de la République du Département de l'Isère, Service des 

Installations Classées. 

ARTICLE 8 - L'intéressé ne pourra exercer ses activités tant qu'il 

n'aura pas satisfait à la totalité des conditions imposées par l'arrêté 

préfectoral d'ouverture, 

ARTICLE 9 - Un extrait du présent arrêté sera tenu à 1a disposition de 

Tout intéressé et sera affiché à la porte de la Mairie pendant une durée 

minimumm d'un mois. 

Le même extrait sera affiché en permanence de façon visible dans 

l'installation par les soins du bénéficiaire de l'autorisation. 

Un avis sera inséré par les soins du Préfet, Commissaire de la Répu- 

blique du Département de l'Isère, et aux frais de l'exploitant dans 

deux journaux locaux ou régionaux diffusés dans tout le département. 

ARTICLE 10 - Le présent arrêté doit être conservé et présenté à toute 

réquisition. 

ARTICLE 11 = Le Secrétaire Général de l'Isère, le Maire d'ECHIROLLES 

et ifInspecteur des Installations Classées sont chargés, chacun en ce 

qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à la 

Société intéressée. 

GRENOBLE, le 4 Lie. 1007 

LE PREFET, Commissaire de la République 

du Département de l'Isère, 

y0EÏ GADBIN 

  

POUR _AMPLTATION 

LE CHEF DE BUREAU, 

ÿ > 

Josctte VINCENT



PRESCRIPTIONS TECHNIQUES 

d'EXPLOITATION 

DEPOT de VEHICULES HORS d'USAGE 

La Brocante de Voiture 

SARL 

Mme FAVRETIO Juliette 

  

VU pour être annexé à mon arrêté 

GREX / 3 DEF { L us 

Le Chef de Buri 

  



PRESCRIPTIONS APPLICABLES à L'ENSEMBLE 

de 1'ETABLISSEMENT 

I — GANERALITES 

1.1. Implantation et exploitation 

L'établissement sera situé, installé et exploité confor- 
mément à la demande et documents annexés sous réserve du respect des 

dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation portera sur la parcelle n° 5 section AA du 
plan cadastral, d'une superficie de 3.500 m2, sise 10 avenue Victor 

Hugo à Echirolles. 

1.2. Modification 

Toute modification envisagée par l'exploitant aux instal- 
lations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, de nature à 
entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande 
d'autorisation sera portée, avant sa réalisation, à la connaissance du 
Préfet, Commissaire de la République du département de l'Isère, avec 
tous les éléments d'appréciation. 

1.3. Voies de circulation 

Les voies de circulation à l'intérieur de l'établissement, 
les pistes et voies d'accès seront nettement délimitées et maintenues 
en constant état de propreté. 

1.4. Clôtures 

Afin d'en interdire l'accès, le chantier sera entouré 
d'une clôture efficace et résistante ou d'un mur d'une hauteur mini- 
male de deux mètres. 

Dans le cas où la clôture prévue à l'alinéa précédent 
n'est pas susceptible de masquer le dépôt et compte tenu de l'envi- 
ronnement, cette clôture sera doublée par une haie vive ou un rideau 
d'arbres à feuilles persistantes.



1.5. Rongeurs insectes 

Le chantier sera mis en état de dératisation permanente. 

Les factures de produits raticides ou le contrat passé 
avec une entreprise spécialisée en dératisation seront maintenus à la 
disposition de l'Inspecteur des Installations Classées pendant une 
durée d'un an. 

La démoustication sera effectuée en tant que de besoin. 

II — ERUITS et VIBRATIONS 

2.1. La gêne éventuelle sera évaluée conformément à l'arrêté du 20 
aout 1985 relatif aux bruits aériens. 

2.2. Niveaux de bruits limite (en dB (A) : 

Le niveau d'évaluation ne devra pas excéder du fait de 
l'établissement les seuils fixés ci-dessous : 

En limite de propriété de l'établissement : 

Jour (7h à 20h) 65 

Périodes intermédiaires (6h à 7h - 20h à 22h 60 
dimanches et jours 
fériés) 

Nuit (22h à 6h) 55 

s 2.3. Les véhicules et les engins de chantier, utilisés à 
l'intérieur de l'établissement, seront conformes à la réglementation 
en vigueur. En particulier, les engins de chantier seront d'un type 
homologué au titre du décret du 18 avril 1969 modifié. 

2.4. L'usage de tous appareils de communication par voie 
acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, etc...) gênant pour 
le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et 
réservé à la prévention et au signalement d'incidents graves ou 
d'accidents.



IXI — POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

3.1. - Il est interdit d'émettre dans l'atmosphère des fumées, des 
buées, des suies, des poussières ou des gaz susceptibles d'incommoder 
le voisinage et de nuire à la sécurité publique. 

3.2. - Il est interdit d'installer des chapeaux ou des dispositifs 
équivalents au-dessus duz débouché à l'atmosphère des cheminées. 

3.3. - Tout brûlage à l'air libre est interdit. 

Les mesures seront prises pour éviter la dispersion des 
poussières. 

EV — POLLUTION des EAUX 

4.1. Eaux résiduaires 

Les eaux résiduaires seront évacuées conformément aux 
prescriptions de l'instruction ministérielle du 6 juin 1953. 

Les concentrations ci-dessous devront être respectées : 

- hydrocarbures inférieur à 20 mg/l (norme NF T 90203) : 
- le pH sera compris entre 5,5 et 8,5 : 

la température de l'effluent rejeté sera inférieure à t 

30°C ; 
- sa couleur ne devra pas provoquer une coloration visible 

du milieu récepteur : 

- l'effluent devra être exempt de matières flottantes : 
- l'effluent ne contiendra aucun produit susceptible de 

dégager en égout ou dans le milieu naturel directement ou indirecte- 
ment, après mélange avec d'autres effluents, des gaz ou vapeurs 
toxiques ou inflammables ; 

- l'effluent sera débarrassé de tous produits susceptibles 
de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières dépo- 
sables ou précipitables qui, indirectement ou directement, après 
mélange avec d'autres effluents, seraient susceptibles d'entraver le 
bon fonctionnement des ouvrages. 

4.2. - Réseau d'égout interne 

Pour éviter tous rejets importants d'hydrocarbure ou 
graisse, un décanteur-deshuileur traitera les eaux provenant des aires 
de stockage des ferrailles, moteurs ou boîtes à vitesses recouverts 
ou contenant des hydrocarbures . Cet appareil sera suffisamment dimen- 
sionné pour traiter en totalité Les eaux des ruissellements afin de 
respecter les concentrations définies au paragraphe 1.4.1,



Les égouts devront être étanches et leur tracé devra 
permettre le curage. 

Les égouts véhiculants des eaux polluées par des liquides 
inflammables ou susceptibles de l'être, devront comprendre une protec- 

tion efficace contre le danger de propagation de flammes. 

Le réseau de collecte des effluents devant en temps normal 
subir un traitement dans Le milieu récepteur. 

4.3. Pollutions accidentelles 

Toutes dispositions seront prises pour qu'il ne puisse y 
avoir en cas d'accident se produisant dans l'enceinte de l'établisse- 
ment (rupture de récipient, renversement d'engins de transports...}, 
déversement direct de matières dangereuses ou insalubres vers les 
égouts extérieurs à l'usine ou le milieu naturel. 

Les eaux susceptibles d'être polluées accidentellement 
doivent pouvoir être isolées de leur déversement normal et être 
envoyées soit vers une station de traitement soit vers un bassin de 
rétention. 

V — DECHETS 

5.1. - Toute incinération à l'air libre de déchets de quelques nature 
qu'ils soient est interdite, 

5.2. - Toutes précautions (fréquence d'enlèvements, aire étanche...) 
seront prises pour que les dépôts ne soient pas à l'origine d'une gêne 
pour le voisinage, notamment par des odeurs, ou d'une pollution des 
eaux superficielles ou souterraines. 

5.3. - Les carcasses des véhicules en attente d'être évacuées seront 
déposées à l'intérieur d'un entrepôt ou seront éliminées régulièrement 
afin d'éviter tout dépôt à l'extérieur. 

VI - RISQUES d'INCENDIE et _d'EXPLOSION 

6.1. - Conception 

Les bâtiments et locaux seront conçus et aménagés de façon 
à s'opposer efficacement à la propagation d'un incendie.



Chaque dépôt de pneumatiques sera limité à 50 m3. si 
plusieurs dépôts sont envisagés, ils seront distants, entre eux, d'au 
moins 15 mètres avec une voie de circulation d'au moins 8 mètres 
autour de chaque dépôt. 

Les opérations de découpage au chalumeau ne pourront être 
effectuées à moins de 8 mètres des produits inflammables, matières 
combustibles ou pneumatiques. 

Chaque poste de découpage sera doté d'au moins un extinc- 
teur portable à poudre de 9 kg de capacité unitaire. 

Le bâtiment atelier sera doté de 2 extincteurs portables 
adaptés aux risques divers, de 9 kg de capacité chacun et situés vers 
les dégagements. 

Un poteau d'incendie devra être situé à moins de 50 mètres 
du terrain. IL sera normalisé NFS 61 213 et devra assurer un débit 
horaire de 60 m3. 

6.2, — Accès 
  

Les bâtiments et dépôts seront accessibles facilement par 
les Services de Secours. Les aires de circulation seront aménagées 
pour que les engins des Services d'Incendie puissent évoluer sans 
difficulté. 

6.3. - Matériel électrique 

L'installation électrique et le matériel utilisé seront 
appropriés aux risques inhérents aux activités exercées, conformément 
à la circulaire du 31 mars 1980. 

6.4, - Exploitation 

a) Vérifications périodiques : le matériel électrique et Les moyens de 
secours contre l'incendie feront l'objet de vérifications périodiques. 
Il conviendra en particulier, de s'assurer du bon fonctionnement per- 
manent de tous les organes nécessaires à la mise en oeuvre des dispo- 
sitifs de sécurité. 

b) Consignes : des consignes écrites seront établies pour la mise en 
œuvre des moyens d'intervention de lutte contre l'incendie, pour 
l'évacuation du personnel ét pour l'appel aux moyens extérieurs de 
défense contre l'incendie. Ces consignes seront portées à la connais- 
sance du personnel concerné.



VIXL — AUTRES DISPOSITIONS 

7.1. - Accident ou incident 

Tout accident ou incident susceptible de porter atteinte 
aux intérêts visés à l'article ler de la loi du 19 juillet 1976 doit 
être déclaré dans les meilleurs délais à l'Inspecteur des Installa- 
tions Classées. 

Sauf exception dûment justifiée, en particulier pour des 
motifs de sécurité, il est interdit de modifier en quoi que ce soit 
l'état des installations où a eu lieu l'accident ou l'incident tant 
que l'inspecteur des Installations Classées n'en a pas donné l'autori- 
sation et, s'il y a lieu, après l'accord de l'autorité judicidaire. 

7.2. - Contrôle et analyse 

L'Inspecteur des Installations Classées pourra demander 
que des contrôles, des analyses et des prélèvements soient effectués 
par un organisme indépendant, dont le choix sera soumis à son appro- 
bation s'il n'est pas agréé à cet effet dans Le but de vérifier le 
respect des prescriptions du présent arrêté : Les frais occasionnés 
par ces études seront supportés par l'exploitant. 

Il pourra également demander la mise en place et l'exploi- 
tation aux frais de l'exploitant d'appareils pour le contrôle des 
émissions ou des concentrations des matières polluantes dans l'envi- 
ronnement. 

7.3. - Enregistrements, rapports de contrôle et registres 

Tous les enregistrements, rapports de contrôle et regis- 
tres mentionnés dans le présent arrêté seront conservés respectivement 
durant un an, deux ans et cinq ans à la disposition de l'Inspecteur 
des Installations Classées qui pourra, par ailleurs, demander que des 
copies ou synthèses de ces documents lui soient adressées. 

7.4. - Normes 

En cas de modification de l'une des normes rendues appli- 
cables par le présent arrêté, l'homologation de la norme modifiée 
entraînera substitution des dispositions de cette dernière à celles 
de la norme.



VIII - PRESCRIPTIONS PARTICULIERES pour le DEPOT des VEHICULES 

8.1. La hauteur des dépôts situés à l'extérieur sera limitée à 3 
mètres. 

8.2. - En absence de gardiennage, toutes les issues seront fermées à 
clef en dehors des heures d'ouverture. 

8.3. — On s'assurera de récupérer tous les hydrocarbures provenant des 
opérations de démontage. 

8.4. — Les moteurs et les ensembles mécaniques type boîte à vitesse, 
pont, etc... contenant des hydrocarbures (huiles - graisses) et 
considérés comme hors d'usage, seront vidangés de leur contenu avant 
d'être démontés ou déposés. 

Des récipients spéciaux seroznt prévus et mis à la dispo- 
sition du personnel pour la récupération de ces produits. 

8.5. - Les huiles récupérées seront confiées à une entreprise spécia- 
lisée. Les justificatifs sur l'élimination de ces hydrocarbures 
seront conservés et présentés à la demande de l'Inspecteur des Ins- 
tallations Classées. 

8.6. - Les locaux d'exploitation et postes de travail seront aménagés 
conformément aux dispositions de la législation du travail et de la 
santé publique. 

IX - DEPOT ENTERRE de LIQUIDES JINFLAMMABLES 

Les prescriptions de la circulaire du 17 avril 1975 rela- 
tive à l'exploitation et à l'installation de dépôt enterré de liquides 
inflammables sont applicables aux dépôts existants de fioul ou gasoil.
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MINISTÈRE DE L'ENVIRONNEMENT 

  
  

Arrêté du 20 août 1885 relatif aux bruits aériens émis 
dans l'environnement per les installations 
classées pour le protection de l'environnement 

Le ministre de l'environnement, 
Vu la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 relative aux installations 
us pour la protection de l'environnement, et notamment son 

vu ° 2 

Vu le décret no 77-1133 du 21 septembre 1977 pris pour l'applica- 
tion de la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 relative aux installations 
classées pour Ia protection de l'environnement ; 

Vu l'avis des organisations professionnelles intéressées ; 
Vu l'avis du conseil supérieur des installations classées en date du 

10 juillet 1985 : 
Sur proposition du directeur de la prévention des pollutions, 

Arrête : 

Ant, ler. - Les dispositions de, l'instruction technique jointe au 
présent arrêté fixent les normes d'émission sonore que doivent res- 
pecter les installations soumises À la législation des installations 
classées pour la protection de l'environnement sinsi que la méthodo- 
logie d'évaluation des effets sur l'environnement des bruits aériens 
émis par une ou plusieurs sources appartenant À ces installations, 

Ant. 2. - Dans les arrêtés et instructions se référant à la circulaire 
du 21 juin 1976, Ja mention du présent arrêté est substituée À celle 
de l'instruction du 21 juin 1976. 

An. 3. - Le direceur de la prévention des pollutions est chargé 
de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au Journal afficiel de 
la République française, 

Fait À Paris, le 20 août 1985. 

HUGUETTE BOUCHARDEAU
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fustruction relatire aux bruits aériens 
émis dans l'environnement pur Les installations classées 

Dorttuine d'application 

La présente instruction s'applique aux installations relevant de la 
loi n° 76-663 du 19 juillee 1976 relative aux installations classées 
pour la protection de l'environuement. 

ï Objet de l'instruction 

La présente instruction a pour objet la détermination de La métho- 
logie à mettre en œuvre pour l'évaluation des effets sur l'environne- 
ment des bruits aériens émis par une ou plusieurs sources sonores 
appartenant à une installation classée pour la protection de l'envi-, 
ronnement. ! 

Les effets sur l'environnement du bruit présentent un caractère! 
subjectif qui varie suivant les personnes ou les groupes de personnes! 
et es situations. : - . 

La présente instruction constitue un outil permettant l'évaluation ; 
d'une situation, Cependant, une partie impoitante du problème ne’ 
peut être résolue que sur le site par l'inspecteur chargé du contrôte' 
Qui l'appréciera, suivant la diversité des situations rencontrées. ! 

C'est donc en fonction des circonstances particulières aux cis' 
d'espèces que l'appréciation des effets du bruit doit être faite. î 

La présente instruction a pour finalité de rechercher ta protection 
des riverains des installations classées sans imposer pour autant aux 
industriels des prescriptions qui seraient icréalisables, 

’ Présomption d'une nuisunce sonore 

L'appréciation des effets du bruit perçu dans l'environnement est 
faite par référence aux résultais de mesures acoustiques. 
ce mesures sont effectuées dans les conditions indiquées à l’an- 

nexe 2. - 
L'élément de base est le niveau de pression accoustique continu 

équivalent pondéré A, exprimé en décibels LAcq(ti, ti) sur une 
Période spécifique (période de référence : T}. 

Site Leq est un paramètre important pour l'appréciation des effets 
des suisances sonores dans l'environnement, d'autres paramètres 
interviennent, notamment la composition spectrale du bruit, la répar- 
tition dans le temps des différents bruits partiels de niveaux diffé. 
tents ou non, la signature du bruit, l'émergence, les habitudes 
locales, la période de la journée, l'implantation géographique, les 
conditions psycho-sociotogiques. 

Tous les: bruits, en fonction de leur spectre, ne sont pas perçus de 
la même façon dans l'environnement. Par exemple, à niveau égal, le 
bruit émis par le passage des trains est souvent mieux admis par les 
riverains que le bruit des discothèques. 

Pour ces motifs, le domaine d'application de !a présente instruc- 
tion est limitée aux seules instatiations classées. 

On considère qu'il y a présomption de nuisance acoustique lars- 
- qu'une des conditions ci-dessous est vérifiée : 

1. Les niveaux limites admissibles (Liane), déterminés comme 
indiqué ci-après, sont dépassés ; 

2 L'émergence (é) par rapport au niveau sonore initial (LE) 
dépasse la valeur de 3 dBA. ‘ . 

PREMIERE PARTIE 

dnstallatisss nouvelles 

Instruction du dossier da sétitionnelire 

11. L'inssallation sera dns un immeuble habité 
ou occupé par des tiers 

Les niveaux limites admissibies de bruit et les mesures acoustiques 
concernent globalement tant les bruits transmis par voie aérienne 
Que ceux transmis éventuellement par voie sotidienne. 

. Les niveaux limites admissibles de bruit (Lim) à retenir à l'inté- 
fieur des locaux habités ou occupés par tiers ne doivent pus 
dépasser : 

11.1, Cus des locaux d'habitation, de soins, de repos, d'enscigae: 
ment: 

35 OA de jour : 
30 dBA de nuit et en période intermédiaire, 

LEZ Cas des locaux À activité dé type tertiaire : 
45 dBA pour toutes les périudes de ta journée. 

LES. Cas des locaux industriels non bruyants : 
5% dSA pour toutes les périodes dé la journée. Ce niveau 

peut etre augnicaté apres consultation des parties, - 

Les mesures sunc tartes fenderes fermées sauf v 
(vence poine tue l'annexe M. 

  

     particuliers 
  

12. L'installation sera située à l'extérieur 

d'un immeuble habité ou occupé par des tiers 

  

Les niveaux Bmites adunissibles de bruit et les mesures acoustiques 
concernent globalement tant les bruits transmis par voie aérienne 
que ceux transmis éventuellement pae voie solidienne.  * 

Les niveaux limites de bruit (Lumie) À respecter en limite de 
propriété de l'installation projetée sont calculés à partie d'une valeur 

‘de base fixée pour le champ sonore extérieur à 45 dBA, à taquelte 

vit ajoutera les termes correctifs CT et CZ (voir tableaux L et 2, 

ci-après). ’ - 

Linie » 45 dBA + CT + CZ. 

12,1. Correction CZ : 

La valeur CZ à retenir tient compte du type de zone existant 
ou prévisible au moment de l'implantation de l'installation. 

Le choix du type de zone prend en compte la nature de 
l'occupation des terrains avoisinant l'instaitation projetée. 

Dans le cas de zones qui ne sont pas visées dans le tableau 2, 

le terme correctif CZ est fixé en fonction des circonstances 
locales, Dans ce cas, il appartiendra à l'inspecteur des installa- 
tions classées de procéder au choix de la zone à retenir par 

comparaison avec les nuisances engendrées par les différentes 
zones prévues au tableau 2. 

122. Correction Cr. 

Le choix de l'horaire correspondant aux heures de jour 
(ouvrable) de nuit et intermédiaire (matinée, soirée, jour férié) se 

fait en tenant compte des us et coutumes locaux, 

On admettra, en générai : Fa 

Période de jour, pour les jours ouvrables: 7 heures à 
29 heures ; eo 

Périodes intermédiaires, pour tes jours ouvrables : 6 heures à 
T heures, 30 heures à 22 heures : pour les dirnanches et les jours 
fériés : 6 heures à 22 heures : 

Période de nuit, pour tous les jours : 22 heures À 6 heures. 

Une évaluation prévisténnelle du niveau acoustique pourra être 
requise de l'auteur d'une demande d'autorisation lors de l'instruction 
de son dossier. Les niveaux de bruit seront déterminés aux limites 
de propriété de l'établissement de telle sorte qu'en aucun point situé 
à l'extérieur de ces limites ils ne dépassent le niveau limite admis. 
sible de bruit (Lieie) en tenant éventuellertent compte de l'utilisa- 
tion prévisible des sois. 

Si l'installation projetée comporte des sources sonores situées en 
hauteur, par sxemple sur des toitures, sue des cleminées où au 
sommet des silos, l'iude prévisionnelle doit en tenir compte pour 
leur impact éventuel sur l'environnement. Dans cas cus, la propagae 
tion du bruit peue se faire parfois À longue distance, suivant des 
voies dé propagation particulières, notamment en fonction de la 
topographie et de la métécrologie. Far contre, l'émision de bruit vers 
tes locaux habités proches du bas des émetreurs peut être plus faible, 

Dans toute roue où wlusirues implantations bruyantes sont envi- 
sagées dont les effets acoustiques vont s'ajouter, it convient de tenir 

. corapte de cette situation pour prévoir une répantilion de la marge 
d'augmentation de niveau éventuellement disponible. 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les 
engins de chantier, utilisés 4 l'intérieur de l'établissement, doivent 
être confonnes à a régiementation en vigueur {les engins de chantier 
doivent répondre aux dispositions du décret n° 69.380 du 18 avril 
1969). 

L'usage de tous spparcils de communication par voie acoustique 
(sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, vic.) génants pour le voisinage 
est ieterdit, sauf si leur emploi est exseptionnel et réservé à La pré. 
vention ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

1.3. Modalités d'application et de contrôte 

  

specteur des installations classées pourra demander que des 
contrôles de ta situation acoustique soient effectués par un orga- 
nisme ou une personne aualiliés dont Le choix sera soumis à son 
approbation. 

  

pourront nomment être demandés après mise en 
e de linstal classée, 

Les contrôies du respect des niveaux limites admissibles se feront 
cn des poiots de mesure choisis par l'inspecteur des installations 
classées, Le nombre et j'emplacement de ces points figurent duns 
l'arrèté d'autorisation {voir anneres 3 at 7}. 

Le ch de ecs pois se (era si pos 
parties intéressées et de telle Façon que les niveaux sunures mesurès 
permettent d'apprécier 3 vue n ce existe pour l'ensemble de la 
done haute esvieminante {y Contpris des zones constructibles), Les 
potus de controle choix devront rester libres d'acces en tuut temps. 

Les lens de contrôle seront suppnetés pue l'esphntane, 

    

      

ible en accord aveu les 
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TABLEAU 1 

., Terme correctif Crà la valeur de base 
pour les différentes périodes de la journée 
  

TERME COARECTIF Cr PERIODE DE LA JOURNEE en décibals 

  

   

  

    

  

û 
Période interniédiaire -$ 
Nu - 4 

‘ TABLEAU2 

Terme correctif Cz à la valeur de base 
ou suivant la zone 

met 5 VERME CORRECTIF 
TYPE DE ZONE : - PRÉ tour CE 

de bass sn décibals 
  

Zons d'hépitaux, zone de repos, aires de pro. 
tection d'espaces naturels …. 

Résidentielle, rursla ou suburbaine, avec 
- faible circulation de trafic terrestre, Hluviai 

ou série 
Résidontielte urbaino. 
Résidantislla urbaine ou suburbaine, avec 

quelques ateliers ou contres d'affaires, au 
avec des voies de trafic tarrustre, fluvial ous ‘ 
sérlen assez importantes où dans les comn- : 
munes rurales : bourgs, villages et hameaux 
sgaloméré 

Zons à prédominance d'activités comm 
ciales, Industrisllos ainsi que las zones egri- 
coles situées en zona rurale non habités ou 
comportant des écarts ruraux 

Zone # prédominenco industrialla (industrie 
Rurde}… en 

  

   

  

+
+
.
 

  

  

      

  

            

DEUXIEME PARTIE 
Arstallations existantes 

   en vus de La éurrestlon de le situation 

_ E convient de s'assurer, avant de procéder su constat de la situa- 
- tion sonote que : 

= les, conditions de fonctionnement de la source correspondent 
effectivément aux activités habituelles de l'insiallation classée ; 

= {es conditions habituelles de réception chez les plaignants n'ont 
pas été modifiées. 

24. Constes de la situation sonore 

2.1.1 Détermination des points dé mesure. 

2.1.1. L'installation est située dans un immeuble habité ou occupé 
par des tiers. 

Les bruits reçus à l'intérieur des locaux habités où occupés 
par les tiers plaignants sont mesurés dans les conditions indi- 
quées à l'annexe 2. 

Si, à l'intérieur de l'immeuble, tes plaintes sont multiples, les 
points de mesure devront être réparties géographiquement. 

2.1.1,2. L'installation est située à l'extérieur de l'immeuble 4es plai- 
gnants, ‘ 

Lorsque l'installation est située à l'extérieur de l'unmeubie 
des plaignants, les mesures sont À effectuer : 

- soit en limite de propriété des plaignants (cour, 
jardin, ete.) : 

=. "soit À l'intérieur de la propritié en un on plusieurs points 
réprésentuiifs du champ sonore ; 

- soit en (açade de Fimmeuble si la propriété se Hraite à la 
seule habitation. Si la construction comporte plusieurs Stages, i 
<onviendra de tenir compte éventuellment des niveaux sonores 
observés aux différents étages, compté téru notamment de 
sources sunores installées sur les toitures de l'installation classée 
(ventilateurs, par exemple). 

1f convient également de vérifier les valeurs d'émission de 
l'üfitallatiun en limite de propriété de l'installuion classée telles 
qu'imposées pur l'arrèté d'autorisation (application du pars. 
graphe 1.2} ou par les prescripuons génirales dans te cas dins. 
tallations souinises 4 décisrstion {arrêté type). 

  

  
      

Dans le cas de sources sonores voisines les unes des autres 
(établissements différents classés ou non) la discrimination du 
ou des pollueurs dominants peut être faite par l'utilisation de fa 
méthode du Leq court, de l'intensimétrie ou de l'imagerie acous- 
tique mises en œuvre par un organisme ou une personne qua- 
lifiés dont le choix sera soumis À Fapprobation de l'inspecteur 
des installations classées. 
. Détermination de la période de référence. 

La déterinination de la période de référence pour l'évaluation 
éu Leq se fera comme suit: : 

- examen préalable du fonctionnement de l'installation en 
déterminant les cycles représentatifs du fonctionnement. Seul 
l'aspect émission sonore sera retenu ; 

= détermination de la période de référence retenue pour le 
constat de la situation sonore éventuellement pour chacune des 
trois périodes de la jouée. La période de téférente doit 
englober au moins un cycle de variations caractéristiques. La 
durée de Fa période de mesure, qui doit être représentative du 
fonctionnement le plus bruyant de l'installation, est appréciée 
par l'inspecteur des installations classées. 

  

22. Déterraination du niveau de réception ER 

Les appareillages de mesure de classe 11(1) peuvent être utilisés 
pour la détérmination du niveau de réception La. Dans ce @as, si ce 
niveau se trouve dans la plage de Æ 3 dHA par rapport au niveau 

limite € lime), l'inspecteur appréciera s'il convient : 
- de cefaire les mesures avec un appareillage de classe 1 (1) : 
- de faire appel à un organisme ou une personne qualifiés dont le 

choix est approuvé par lui, . - 
2.2.1. Exécution des mesures ee 

H convient de déterminer le Lacq(tu) aux différents points 
de mesures retenus. 7 . J - : 

En présence de bruits intermittents, il conviendra d'établir : - 
un Hhistogamrae donnant la répartition des différents 

niveaux de bruit observés au cours de la période de référence ; 
- ka valeur du nivean de pression acoustique maximal 

LoAmax. : Prius hs 

Vérifier subjectivement si lo bruit reçu corapone : - 
— des sans À caractère impuisionnel (par exemple, martelage, 

bunnage, emboutissage). cs : 
En cas de douie sur fe caractère impulsionnet d'un bruit, it 

convient de se reporier au point 7.3.1 de l'annexe J] de l'arrêté 
du 3 juillet 1979 fixant le code général de mesure des bruits 
émis par les engins de chantier (voir annexe 4). 

- des sons purs - sons À tonalité marquée - par exemple sif- 
flements, bruits de sirènes, bruits de ventilateurs. 

On considère 'que si la bande d'actave qui contient le son pur 
émerge des bandes d'octives adjacentes de $ dB ou plus, le 
bruit présente une tonalité marquée (présence d'un san pur). 

- des tansmission: par voie sulidisnne : il conviendra alors 
d'effectuer des mesures acoustiques eotnplémentaires À l'inté- 
rieur des pièces conjointement avec une étude des vibrations 
mécaniques trinsraises à l'immeubi:, L'inspecteur des instafla. 
tions classées se véférora 4 l'instruction relative au: vibrations 
mécaniques émises dans l'environnement par les instalfarions 
classées pour la protection de Penviormement où demandera 
qu'il soit fait appel à un organisme ou à une personne qualifiés 
dont le choix est approuvé par lui. 

    
    

2.2.2. Carrection des nesures 
Terinc convetif C: 
En cas de présence de sos impulsiennels, il consient 

d'ajouter au Len triu) Îs comection C (en dFA) déterminée 
comme indiqué au taïieau 4. 

La correction ©, est beste sue les deux paramétrés suivants : 

= l'écart entre ia valeur de Loamas resurée pendant fa phase 
de bruits impulsionnels et 11 valeur du Len ft, 0) 3 

- le rapport D sutre Is Gurée At de l'opération avec bruits 
inpulsionnels et 1x nériuce de référence Li -{e 

TABLEAU 5 

  
     

  

     
  

    

| TERME CORRECUTIES Da | 

ep 

par Lauate af) | De 6 100 | 
Tao L eau | 
L > 10 dŒA | | BA . 0 464 i 5 dBA | + 10 d8A | 

QG) La mesure de Luse 5€ fait avec la constante de temps rapide 
fpontion « fant » sur jes sonouétres). 

Au 
eu) Dre — - x.100 

 



  

viré HUIT 

Terme correctif C: 

En cas de présence de sons puis, il convient d'ajouter au 
Laegqt) ln Sorreciion Ci déturminée corime indiqués au 

tableau À avec Di = rappots entre la durée At de l'opération : avec présence de sons purs et la période de référence & -t. 

  

TABLEAU 4 

    

De les} TÉRME CORRECTE Ce 

  

    

* Quel que soit le pourcentrge   

      

  . Lo 4h 
: Di er cime jt Le (oo) D: ù ct x 

223. Niveau de réception . . k 
La niveau de réception Le'est La ee. Lace + Ci + Ce 

199 +. 

  

23. Détermination du nivsau renvre initial {hi} ‘ 
e 

Il convient de mesurer le niveau sonore initiai L 
sence des sources incriminées, afli 
on de celles-ei dens Le nive 
éventuelles. 

Cette mesure peut se faire : 

+ sait par arrêt 46 chaque source inerrainée 
sible. I conviendra de vérifisv dan ce cas qu'Ü n'y 4 pas cu de 
modification de la simation acnure, par exemple par faplantation 
d'uns roures étrangère, enire lu date d'installation de l'étr) ; et le moment du constar, so 
* Si l'arrêt des sources inciiminées n'est 

s#onçre laitial Le peut être apprécié, : 
= soit 4 partir de mesures effectuées ca des points béséficiant 

d'un effet d'écran (par excple, maure ea façade tion sxporée de 
l'immeuble des plaignants) : : 
-= soit par des mesures tn pau plus éloignées de set irsmenble 

réprésentetives de l'ambiance s0n0ce saoyenne du quartier 

{ observé est Feb. 
n de pouvoir spprécier le paiticipa. 

au Le ét en pruticulier leurs émergences 

‘ 3 

lorsque celn cet pos. 

    

pes possible, Re nivesu 

24, Interprétation des résulrars 

24,1. Déternination des niveaux Huites xdmissihles ed 
. £a détennination des niveaux luites admissibles anx difre. fents points de mesure du constat et faite carnne sut : 

ZA4LI. Le raesure os faite à l'intédieus des locaux habités ou 
eccupés par des tiers, : : 

: On compare le siveau de déception Le aux niveaux limites -Bimissibles (Lis) Éfinis su peragraphe 11. : 
241.2, La mesure est faite à l'entésicur de l'immeuble hobits ou 

cteupé par lez slaignants, 
Les niveaux limités admissitiles 

    

F4 

  

(lunrd sont à déernsines 
  

  

          

slon la méthode du paregraghe 1) en cotensie pour Ce le valeur tenant comte du (ÿne de 200 à lequelle est raitaché 
l'immeuble occupé par les plai 

Qu compare Li aux Hiveaux ta étriseibles 

PALS. La mesure ect faite 
on. 

Cette merure sert & vérifier ta 
les niveaux limites admissibles 

ea Hinite de propriété de l'insceile. sp 

ifonnité de l'installation aveu 
5 qu 1.2 Hésurast : 

“ soit dans l'arrêté sréfociurct d'autociss ; 
= soit dans l'acrêté tyge daus le en de declaration. 

2.42. Evaluation des effets 
Le niveau limits acinissible tient compte de li 

totale de la mesure (instrumentation et ét 2 
On considère qu'il y 8 présomption de nuisance lorsque . 
- le tiveau de réception Le . stlon eg niveaux listites aciniasibles (D Hat. ct ; 
- l'émergence (e) excède Le Li; d'une 

{ 

  

      

  

  

cottihtee 
     

    

    

       
   

  

   valeur de 3 dHA mins si ie ai adre ke 
n'est pas dépassé (voir $ & Fomgtion d'une nuisan 

#., 1 

    

2.$. Faites à d 

  

234. La plainte a'appacait pes fondée. 
Aucune suite adiinisirative c'est donné 
Cependant les droits des tier 

plaiguant est toujours possible : 

  

  sStivés Un rrcoues 
titunsf adrinise       

16 novembre 184 

  

2.3.2.4, Installation non conforme aux niveaux liraites fixés par l'an 
rété préfectoral, 

Ceci peut être mis en évidence par les résultats des mesurg 
(suivant 2.4.1.1 et 2.4.1.3) et pur contrôle de l'installation. 

Dans ce en3, indépendamment des sanctions pénales, le ou le 
exploitants doivent être mis en demeure de se conformer aus 
dispositions de l'asrdté préfectoral d'autodsation ou de l'arrèté 
type. 

2523 Vrstaitation conformes aux niveaux limites prescrits par l'an 
rèté préfectoral. . 

Ceci peut être mis en évidence par les résultats ot l'apprécie 
tion des mesures suivant 2.4.1 et 2,42, ° ° 

La siuntion peut résulte: d'une évolution de l'environnemera 
“sonore de ia zone considérée ou de l'évaluation initiale, 

2.6. Modalités d'application 

Lorsque l'inspectèur des Installations classées eura jugé opportun 
de demander à l'exploitant de faire procéder à ‘des Études où des 
contrôles de la situation, tnt pour les bruits aériens que pour les 
bruits transmis par voie sulidienne, par un organisme où une per- 
sonne qualifiés, le chaix de ceux-ci sera soumis À son approbation ct 
ls frais servent supportés par l'exploitant, x Loc 

    

ë les nocmer NES 51.009 de décembre 1981 pous 
les sünomètres et NF $ 31.109 de novembre 1983 pouce les sonotmètres intée 

Brateurs, . man un n 
  

  

      
“Péftatisne | 

1. Pressions cousines 

   
  
   

  

Ps Le pression adonstique dé référerice (40 ji Fa). "* , 
Pa @) ce vaisur cificies de 12 pression acoustique instautonte, 

pondérss À, du siraal ique au point de mesure. 
PAG) max valeur maximale des nuiatins de Pat) peudent une 

  

! période de wiesure +; de 

2. Niveau de pression acoustique pondéré À, en décibels a a) 
4 Miveau de pression acoustique de a Fécasion acoustique 592. 

déréc À donné par la formule :‘ ct 

  

       

  

      

  

La 1018 { 
Fe . 

4 Mivcou de pression acoustique pondérée À maxinials 

   
ea décibair a 

pa Televé 2x points dé mesures Valeur raaximale de } 

Lpémex #16 { 

À d'un son 
la 3 la, me 

Wan sav considéré dont 
lonaé par la (5 

  

évatinn stable a: 
pression usée 
le niveau san 
    

     

    

   

reyis : 

no ee dt ! 

Pa M LA en 
eù 4 . 

Lisa et} à lus conti fauves 

  

      

  

pendéré À, eù 4 $ pate un vale se tenips (ts Es} 
sh 

  

de références (T) 

    

Périodes de & 
tionnement dé 
des frais 

La période 
tasiatans Gittét 
classée, 

F4 Csliitine ou dis 
CHARTE 

jouenée, 
nec doit 

ques de 

nté, Popréentatiss ln fonce 
vianclenent pour éfssuns 

    
    

      

  

Het 54 moins 
Ml souore de 

n ce des 
Mivétaltarion 

  

    

Ë Bénode de sega ft, te} 
    

  

Le yérioce 4: A ei 
Dons 2eaains eus, des deux péri 

7. Ma 

Bruit ambiant chsrivé sur lo dite de 
acoustique go modifiée par le fonc 

dans ta période ds références. 
163 5 confendent 

Ft 

éaure 2ara que 15 € 
onnatert da fiesta 

  

        
     25.2, La plainte est laiuée. 

  

viasaée,
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‘ 8. Terme correctif C1 

Vaitur à ajouter au LAcq(u,u) POUr tenir compte de la présence 
éventuelle de bruits à caractére impulsionnel pendant la période de 
référence (T). 

9. Terme correctif Ci 

Valeur 4 ajouter au Lacq{u.n) Pour tenir compte de la présence 
éventuelle de sons purs Gruite à tonalité marquée) pendant la 
Période de référence. 

10. Terme correctif Cr 

Valeur intervenant dans la détermination du niveau limite (Limir) 
pour tenir Compte des périodes de ta journée. ° 

Îl. Terme correctif Cz 

Valeur intervenant dans la détermination du niveau limite (Linie 
pour tenir compte du zonage. " 

‘ 12, Valeur de base 

Valeur définie par les pouvoirs publics intervenant dans la déter- 
mination du niveau limite (Lyme). 

Elle est fixée actuellement à 45 dBA. 

13. Niveau de réception (Le) 

Le niveau de réception (Le) est déterminé paur a période de réfé- 
rence, au ou aux points de mesure, pendant le fonctionnement de 
l'installation classée. 

Il comporte le niveau de pression acoustique continu équivalent 
pondéré Laeqiu,uy affecté des termes correctifs Ci et Ci. 

ER = Lacgqe) + Ci + Cr 

14. Niveau limite (Liiraire) 

Valeur limite admissible aux différents points de mesure d'un 
constat de situation sonore. 

- Lrimire # 45 dBA + Cr + Cz 

15. Emergence (e} 

L'émergence (e} est la différence entre le niveau de réception Le 
et le niveau initial Li, exprimés tous deux en niveau de pression 
acoustique continu équivalent pondéré A. 

em ELR-t 

16. Leg court, 

Méthode permettant, par saisie, À partir d'un enregistrement 
continu de bruit effectué simultanément en plusieurs points d'une 
æone pendant la période de mesure ti, t de prélèvemenis de courte 
durée, d'identifier et de quantifier l'énergie de sources muitiples 
d'un champ sonore. 

La durée des prélèvements sonores est fonction du problème 
posé ; elle est appréciée par l'organisme ou la personne qualifiés 
dont le choix a &té approuvé par l'inspecteur des instiilations 
classées. 

ANNEXE 2 
Choix des points de mesuragé 

l. Mésurages à effectuer à l'intérieur des imnteubles 
habités ou eccupés par des tiers (8 2.1.1.1) 

Les mesurages à l’intérieur des immeubles habités où ociupés par 
des tiers doivent être effectués : 
, au centre des pièces ou locaux où l'on désire connaître là situa- 

tion sonore, si les conditions de distribution du champ acoustique le 
permettent ; 

- à 1,50 mètre au-dessus du plancher ou du sol. 

Si nécessaire, des points supplémentaires de mesurnge peuvent 
être prévus. Dans ce cas, ces points doivent se trouver : 

- à 1 mètre au moins des parois des autres grandes surfaces réflé- 
chissantes :   

- à 1,50 mètre au-dessus du plancher au du sol, 
- à 1,50 mètre environ des fenêtres. 
D'une manière générale, les mesurages doivent être effectués les 

fenêtres fermées, Toutefois, si la pièce en cause es! normalement uit. 
lisée avec les fenêtres ouvertes, les mesurages doivent être effectuës 
dans ces conditions. 

Des mesurages avec les fenêtres ouvertes peuvent permettre d'ob- 
tenir des indications complémentaires sur le mode de transmission 
du bruit, 

  

2. Mesurages à l'extérieur à proximité d'immeubles 
habités ou occupés par des tiers ($ 2.1.1.2) 

Les mesurages À l'extérieur, À proximité d'inmeubles habités où 
occupés par des tiers, doivent être effectués : ° 

- à 2 mètres des murs, façades, bâtiments où autres constructions 
réfléchissant le son ; 

= à {,50 mètre au-dessus du niveau du sol ou du niveau d'étage 
considéré. : . 

3, Mesurage en limite de propriété 

Les mesurages sont faits an des points représentatifs du chemp 
acoustique {voir $ 1.3 et 3.1). . . 

En règle générale, la hauteur de ravsurage sera comprise entre 1,20 
et 1,50 mètre au-dessus du niveau du soi au du haut des murs. 

ANNEXE 3 

Modéls de prescriptions coxrersant Îes beuits 
“nériens émis par lez Installations souriiscs à autoristtian 

£ L'installation doit être construite, fauinée et exploitée de façon 
que son fnnctiounemnent ne puisse être à l'origine de bruits ou de 
vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou fa 
sécuiité du voisinage où constituer une gêne pour sa tranquillité, 

Les prescriptions de l'arrêté ministérir! du 20 août 198$ relauif aux 
broits aériens mis par les installatiors relevant de la loi sur les ins- 
tallations ciassées pour la protection de l'environnement lui sont 
applicables, 

2. Les véhicules de 'ransport, les matériels de manutention et les 
evgins de chantier, usilisés à l'intérieur de l'Stabiissement, doivent 
être conformes à la réglainentation en vigueur {lès engins de chantier 
au décret du [8 avrit 1969). 

3. L'usuge de tous appareils de cominuniewions par voie acous- 
tique (sirènes, avertissenrs, haufs-parleurs, ete.) génants pour K voisi- 
nage est interdit, sauf si leur enpioi est exceptionnel et rés: 
prévention où au signalement d'incidents graves ou d'accidi 

4. Le contiôle des niveaux acoustiques dans l'envirsnncnent se 
fera en se référant au plan et au tableau ci-joints qui fixent les 
poinis de conirôle et les valeurs envrespusdantes des niveaux-limites 
admissibles {voir 1.5, troisième alinéa de l'instruction technique 
annexée à l'arrêté du 26 août 19851. 

  

   

  

   

   

  

HIVEALEX LIMITES ADMISSIBLES 
da bauit on dB {A}    POINT VYPE : 

de EMPLACEMENT de pe rte en eme ce mo 
mssurs ag 

L... 
5. L'inspection des install:rions classées peut deinander que 

contrôles de la situinon acoustique soisnt effeciés par un orga 
nigie cu une personne qualifiés “ont Île choix sera soumis À son 
approbation. Les frais sont supnortés par l'exploitant. 

6. L'inspecteur dés histallations classées peut derssndes à Pexploi. 
tan de procédez: à une survebl nes périodique de l'émission sonore 
en limiis de ntopriéé de l'instailation ciassée, Les résultats dés 

ni s ont tenus à la disposition de l'inspecteur des installation: 
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ANNEXE 4 

Arrêté du 3 juillet 1979 fixant le code général de mesure relatif au bruit aérien émis par les matériels et engins de ‘chantier Fe 

(Journal officiel N.C. du 18 août 1979) 

"EXTRAITS 

ANNEXE 1 

Méthode de détermination du bruit aérien émis pur les machines utillsées en plein air 

(Voir article 7.3.1.) 

  

"INSTALLATIONS NOUVELLES 

(nstruction du dossier) FU Fe 

* Schéma récapitulatif 

- NIVEAUX-LIMITES : . ‘ ' 

  

L'installation sera dans l'immeuble : 

1 Locaux d'habitation, de soins, de repos, d'enseignement : 

Lire * 35 dBA - jour nn | 4 
2: "L pmite “ 30 dBA - nuit 

- période intermédiaire A l'intérieur des locaux habicts ou 
. occupés par des tiers 

2. Locaux À activité tertiaire : 

. L'umire.= 45 dBA - toutes périodes 

3. Cas de locaux industriels : 

L'umie.* 55 dBA - toutes périodes (peut-être augmenté) 
L'installation sera à l'extérieur : } 

En limite de propriété de l'instaitation . L'amie = 45 4BA + Cr + Cy ee POP ‘ ' projetée 
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INSTALLATIONS EXISTANTES 

Gnstruction des plaintes) 

Schéma récapitulatif 

PRINCIPAUX PARAMETRES : 

Niveau initial : 

Er 

Niveau de réception : 

Instatlation À l'intérieur ou à l'extérieur de l'immeuble : 

LR Late) + Ci + Cr 

Niveaux-limites admissibles : 

1. Installation dans l'immeuble : . . 

LE Locaux d'habitation, de soins, de repos, d'enseignement : 

L {imite = 35 dBA - jour .… - - 

L yymitre * 30 dBA - nuit 

- période intermédiaire 

12. Locaux à activité tertiaire : 
L mire = 45 dBA - toutes périodes 

1.3. Locaux industriels : 

L jmite = 55 dBA - toutes périodes (peut-être augmenté) 

2. Installation extérieure à limmeuble : 

Limite ” 45 dBA + Cr + C; 

Emergence : 

e=La-L; 

Evaluation des effers : 

Installation dans l'immeuble ou extérieure : 

- plainte non fondé : 

. Sie < 3 dBA et Li<L pire 

- plainte fondée: 

Sie > 3 dBA ou Le> L mie   
LA
 

Aux points de mesure sans la source 
‘ sonore 

Aux points de mesure avec la source 
sonore en fonctionnement 

Voir $ # Présomption d'une nuissance 
sonore » 
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L'INSTALLATION.EST OÙ SERA A L'INTERIEUR DE L'IMMEUBLE 

    

  

gt eg * Cr? Hat Leg Et CG 

      
    

  

  

      

  

    

Lie " )$ dBA Jour Los e 45 484 toutes pé- lénéte  jg 484 nuit fiméte | viodes de la journte 

“hatitstion. “bureaux ee ï . 

Er" Laeg * (1° Ca 
industrie non : Le = SS dBA toutes 

‘ 
Limite DE odes de ta LLebruyante 

journée, . peut être aug- Prope$eté Induttrielle senté . .     

  

[ir L'INSTALLATION EST OU SERA À L'EXTERIEUR 
  

  

Installations nouvelles 
{si.autorisation 
étude prévisionnelle 
éventuelle)     Propriété 

industriel] 
  

  

Le = niveau de réception 
  

L,.. = niveau limite 
lin : 
  

  
Ly = niveau initia]l 

| 

    
   

  

     

e = émergence   Ligm * 45 dBA + Cy + Cz . | 
ren limite de propriété 

° 
industrialle (1)   
  

        

Propriété des | 
tiers * | 

tr ® Leg * Ci? © PF / y, Ft ! î 
Lyints 45 dUA # Ci + Cr A l : , I F4; | - en linite de propriété 

des tiers + (2) Î | 
Le   
  

(*)L'actérise ue est mis pour rappeler que Îles vaiuurs peuvent être différentes , de celles définies en jJimite de l'installation {cf 2.4.1.2}. HS dans l'arrêté d'autorisation. ‘ 
ÎJA considérer lors de l'instruction de plaintes,


